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•• PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 
Li6erti 
Égalité 
Frattrnitt 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 

Digne-les-Bains, le 1 5 FEY. 2û24 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024- 04-b-OO~ 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DAVE NOS, è effectuer des tirs de défense renforcés en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus} 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoüt 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU te code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis /upvs); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey -CS 10211 · 0<1002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 oo - mel : ddt@alp1;s-de-haute-provence gouv fr 

Hornires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vend redi 
http '.l!www.alpes-de-haure-orovence g:;,uv fr - Twitter @pr~fet04 - Face book @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC D AVENOS, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis 

lupus); 

VU la demande présentée le 08/02/2024 par le bénéficiaire, GAEC D AVENOS, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses troupeaux (de type : 
Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC D AVENOS, respecte les conditions de mise en oeuvre de 
l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC D AVENOS, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: Gardiennage du troupeau, Contention 
en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC D AVENOS, a mis en œuvre des tirs de défense dans les 
conditions de l'arrêté préfectoral n° susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC D AVENOS, ont subi au moins 3 actes de prédation avérés 
postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n° susvisé et dans les douze mois précédant la 
demande (Les 11/05/2023, 12/11/2023, 27/11/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC D 
AVENOS, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GAEC D AVENOS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense renforcée de ses 
troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Saint-Pierre, Val-de-Chalvagne ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre !es moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués; 
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• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1•• et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2024. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un anjusqu'au 31 décembre 2025, renouvelable une fois j usqu'au 31 décembre 2026. 
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Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis /upvs). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

Article 13: 

la présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de ['Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

r.!athias BORf.' 1 

5/5 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-02-15-00011 - AP N°2024-046-004 du 15/02/2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

D'AVENOS, à effectuer des tirs de défense renforcés  en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par loup (Canis

lupus).

10

•. 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2024-02-15-00012

AP N°2024-046-005 du 15/02/2024 autorisant le

bénéficiaire, GAEC DE L'ANGIE, à effectuer des

tirs de défense renforcés  en vue de la protection

de ses troupeaux contre la prédation par loup

(Canis lupus).

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-02-15-00012 - AP N°2024-046-005 du 15/02/2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DE L'ANGIE, à effectuer des tirs de défense renforcés  en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par loup (Canis

lupus).

11



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-02-15-00012 - AP N°2024-046-005 du 15/02/2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DE L'ANGIE, à effectuer des tirs de défense renforcés  en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par loup (Canis

lupus).

12

... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 
L/b,Tl; 
Égttliti 
Fr4Nmité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 

Digne-les-Bains, le 1 5 FEV. 2024 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024-o~b-ooS 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ANGIE, à effectuer des tirs de défense renforcés en vue de la 
protection de ses troupeaux contre !a prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles l.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute•Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus): 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey -CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 oo -mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h il 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendre,di 
htto :1/www alpes-<Je--haute-prnvençe gouv.fr - Twitter@prefet04 - Facebook @Préfet de,-Alpes-<:le-Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ANGIE, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis 
lupus); 

VU la demande présentée le 01/02/2024 par le bénéficiaire, GAEC DE l'ANGIE, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses troupeaux (de type: 
Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC DE L'ANGIE, respecte les conditions de mise en oeuvre de 
l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ANGIE, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: Gardiennage du troupeau, Chiens de 
protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC DE L'ANGIE, a mis en œuvre des tirs de défense dans les 
conditions de l'arrêté préfectoral n° susvisé ; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC DE L'ANGIE, ont subi au moins 3 actes de prédation avérés 
postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n° susvisé et dans les douze mois précédant la 
demande (Les 30/09/2023, 20/10/2023, 29/17/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC 
DE L'ANGIE, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GAEC DE L'ANGIE, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense renforcée de ses 
troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à !a mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x} (exception faite des troupeaux reconnus comme non~protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours: et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2027-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser v,ilable pour l'année en cours, qu'elles 
aîent suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Lambruisse, Les Thuiles, Thorame-Haute; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
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• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1e• et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du t ir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9 ! 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du 11 de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canîs lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du 11 de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2024. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 37 décembre 2025, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2026. 

4/5 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-02-15-00012 - AP N°2024-046-005 du 15/02/2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DE L'ANGIE, à effectuer des tirs de défense renforcés  en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par loup (Canis

lupus).

16

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administrat if de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La jur idiction administrative compétente peut aussi être saisie par l 'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et 1e Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

Pourl 
Pour la 

Mathias BORSl 1 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 
I,/b,rti 
ÉJ"/jti 
Ft4l~rnr'ti 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 

Digne-les-Bains, le 1 5 FEV. 2"24 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024-o~b- ook> 
Autorisant le bénéficiaire, GAEC DES CADETS, à effectuer des tirs de défense renforcés en vue de la 

protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoüt 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 

louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'OU'Jerturc av public : de 9h à 11 h30 et l'~près-midi sur rendez-vous, du lundi ~" vendredi 
htto .//www.alp es-<.ie-haute-provence govv fr - Twitter @prefet04 - Faccbook @Préfet-<les-Alpes-de-Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC DES CADETS, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis 
lupus); 

VU la demande présentée le 08/02/2024 par le bénéficiaire, GAEC DES CADETS, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses troupeaux (de type: 
Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC DES CADETS, respecte les conditions de mise en oeuvre de 
l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC DES CADETS, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis 
lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: Gardiennage du troupeau, Chiens de 
protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDl:RANT que le bénéficiaire, GAEC DES CADETS, a mis en œuvre des tirs de défense dans les 
conditions de l'arrêté préfectoral n" susvisé ; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC DES CADETS, ont subi au moins 3 actes de prédation avérés 
postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n° susvisé et dans les douze mois précédant la 
demande (Les 27/05/2023, 23/09/2023, 24/09/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC 
DES CADETS, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GAEC DES CADETS, est autorisé à mettre en oeuvre des tirs de défense renforcée de 
ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n" 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'e!les 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 
Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Annot, Le Fugeret, Méailles; 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article S: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s} du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
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• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du t ir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2024. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2025, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2026. 
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Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Al pes-de-H au te-Proven ce. 

Mathias BORSU 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 
Liberté 
,Êg11/itl 
F:rt1trrm·rt 

Pôle Pastoralisme 
Tel ; 04.92,30.55.00 

Digne-les-Bains, le 1 5 rfU !'~2~ 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-oy,t- oo"+ 
Autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE DU PARAI RE, à effectuer des tirs de défense renforcés en vue 

de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311·2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup {Canîs lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canîs 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions. et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 oo - rnel : ddt@alpes-de-haute-provence gouv fr 

Horaires d'ouverture au puhfic: : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http ·//www."lp esde-haute-p rpvence.gouv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE DU PARAIRE, à effectuer des tirs de 
défense simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la prédation par le loup 
(Canis lupus); 

VU la demande présentée le 07/02/2024 par le bénéficiaire, GAEC AGREE DU PARAIRE, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type : Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoOt 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAJLDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC AGREE DU PARAIRE, respecte les conditions de mise en 
oeuvre de l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE DU PARAIRE, à effectuer des 
tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux: contre la prédation par 
le loup (Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: Gardiennage du 
troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 
3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC AGREE DU PARAIRE, a mis en œuvre des tirs de défense 
dans les conditions de l'arrêté préfectoral n° susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC AGREE DU PARAIRE, ont subi au moins 3 actes de prédation avérés 
postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n° susvisé et dans les douze mois précédant la 
demande (Les 18/06/2023, 13/08/2023, 12/11/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC 
AGREE DU PARAIRE, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GAEC AGREE DU PARAIRE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre la prédation du loup, selon !es modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB), 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Barrême, Blieux, Senez; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 
• attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
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• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 

décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2024. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2025, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2026. 
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Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 
Lihmé 
Egalilt 
FracemrN 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 

Digne-les-Bains, le 1 [ f ~ . r-·,1 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-04l- oo 1 
Autorisant le bénéficiaire, GAEC AUX SECRETS DU CHENE, à effectuer des tirs de défense renforcés 

en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoüt 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la. France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et l.113-1 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.371-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de !eur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis /upvs); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant I.es conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 ss oo - mel : ddt@alpes-de-haute-provenœ gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public : de>9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http :1/www alpes de haute-provence gouv.fr - Twitter @prefeto4 - Facebook @PréfAt-ties-Alpes-de-Haute-Pro•1ence 
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VU l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC AUX SECRETS DU CHENE, à effectuer des 
tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la prédation par 
le loup (Canis lvpus); 

VU la demande présentée le 08/02/2024 par le bénéficiaire, GAEC AUX SECRETS DU CHENE, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type : Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC AUX SECRETS DU CHENE, respecte les conditions de mise 
en oeuvre de l'arrêté préfectoral n° autorisant le bénéficiaire, GAEC AUX SECRETS DU CHENE, à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la 
prédation par le loup (Canîs lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: 
Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 
80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC AUX SECRETS DU CHENE, a mis en œuvre des tirs de 
défense dans les conditions de l'arrêté préfectoral n° susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC AUX SECRETS DU CHENE, ont subi au moins 3 actes de prédation 
avérés postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n° susvisé et dans les douze mois 
précédant la demande (Les 09/09/2023, 18/11/2023, 04/12/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC 
AUX SECRETS DU CHENE, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GAEC AUX SECRETS DU CHENE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 

loup; 
• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Montjustin, Reillanne, Sainte-Croix-à-Lauze, Vachères; 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
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• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demèurent réu.nies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canîs lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur è compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2024. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2025, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2026. 
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Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque an née; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 1323S Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l 'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l 'Office Français de la Biodlversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

Mathias BORSU 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 
Likrté 
Jis,rJ;tf 
Fratrrnitt 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, le 1 ,-. ,,__ ,, ~ 2 ~ 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-04,C.oAo 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE LA BASTIDE DU BOIS, à effectuer des tirs de défense 
renforcés en vue de 1a protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups {Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouy f r 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après midi sur rendez-vous. du lundi 3U vendredi 
http ://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de Houte-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n°2021-165-002 autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE LA BASTIDE DU BOIS, à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 07/02/2024 par le bénéficiaire, GAEC AGREE LA BASTIDE DU BOIS, 
sollicitant l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de 
ses troupeaux (de type: Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC AGREE LA BASTIDE DU BOIS, respecte les conditions de 
mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2021-165-002 autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE LA 
BASTIDE DU BOIS, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses 
troupeaux contre la prédation par le loup {Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de 
protection suivants: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié de 
minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC AGREE LA BASTIDE DU BOIS, a mis en œuvre des tirs de 
défense dans les conditions de l'arrêté préfectoral n°2021-165-002 susvisé; 

CONSID~RANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC AGREE LA BASTIDE DU BOIS, ont subi au moins 3 actes de prédation 
avérés postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2021-165-002 susvisé et dans les douze 
mois précédant la demande (Les 15/05/2023, 01/10/2023, 19/12/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC 
AGREE LA BASTIDE DU BOIS, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

Le bénéficiaire, GAEC AGREE LA BASTIDE DU BOIS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le p résent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup ; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de t ireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Montjustin, Reillanne, Thorame-Basse ; 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la p résente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article S : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 

~ attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

~ contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. · 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Artlc:le 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de !a réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués; 
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• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1e, et le 37 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorîsation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à c;ompter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups {Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône• 
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2024. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2025, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2026. 
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Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

r le réfet et par délégation 
r la D ectrice Départementaie 

L1 thias BORSU 

5/5 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-02-15-00006 - AP N°2024-046-010 du 15/02/2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

AGRÉE LA BASTIDE DU BOIS, à effectuer des tirs de défense renforcés  en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation

par loup (Canis lupus).

45

.-.,.., ; .. ' 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2024-02-15-00007

AP N°2024-046-011 du 15/02/2024 autorisant le

bénéficiaire, GAEC DU PAPILLON, à effectuer des

tirs de défense renforcés  en vue de la protection

de ses troupeaux contre la prédation par loup

(Canis lupus).

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-02-15-00007 - AP N°2024-046-011 du 15/02/2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU PAPILLON, à effectuer des tirs de défense renforcés  en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par loup (Canis

lupus).

46



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-02-15-00007 - AP N°2024-046-011 du 15/02/2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU PAPILLON, à effectuer des tirs de défense renforcés  en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par loup (Canis

lupus).

47

•• PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 
Liberté 
Égalité 
1-'rat,mitl! 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, le 1 5 F:-! ~- ,,. 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-046- OM 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU PAPILLON, à effectuer des tirs de défense renforcés en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Ganis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoùt 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et l.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté dv 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus}; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenve Demontzey-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-provenœgouv.fr 

Horaires d'onvf>fture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous. du lundi au vendredi 
httpJ/www.alpes-de-haute-provençegouv.fr - Twitter @prefet04 - F~c.,,book @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n°2023-124-007 autorisant le bénéficiaire, GAEC DU PAPILLON, à effectuer des 
tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la prédation par 
le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 08/02/2024 par le bénéficiaire, GAEC DU PAPILLON, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type: Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC DU PAPILLON, respecte les conditions de mise en oeuvre de 
l'arrêté préfectoral n°2023-124-007 autorisant le bénéficiaire, GAEC DU PAPILLON, à effectuer des tirs 
de défense simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la prédation par le 
loup (Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: Gardiennage du troupeau, 
Chiens de protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDtRANT que le bénéficiaire, GAEC DU PAPILLON, a mis en œuvre des tirs de défense dans les 
conditions de l'arrêté préfectoral n°2023-124-007 susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC DU PAPILLON, ont subi au moins 3 actes de prédation avérés 
postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2023-124-007 susvisé et dans les douze mois 
précédant la demande (Les 24/11/2023, 03/12/2023, 07/12/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC 
DU PAPILLON, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 

satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en oeuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE : 

Article 1: 
Le bénéficiaire, GAEC DU PAPILLON, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense renforcée de 
ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
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l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d 'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de t ir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Corbières, Pierrevert, Sainte-Tulle; 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximit é du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effect ué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'ut ilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la p résence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
· provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'ut ilisat ion de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de . lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 

L'ut ilisat ion de lunettes de tir à visée t hermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 
Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quot idienne d'un registre p récisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la d istance de t ir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du t ir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
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• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Articles: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur_ à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2024. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2025, renouvelable une fois j usqu'au 31 décembre 2026. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 
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Ainsi qu'à ta publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Bîodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 

Alpes-de-Haute-Provence. 

Pou 
Pour 
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Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2024-02-15-00008

AP N°2024-046-012 du 15/02/2024 autorisant le

bénéficiaire, GAEC JOYEUX BERGERS DU

VERDON, à effectuer des tirs de défense

renforcés  en vue de la protection de ses

troupeaux contre la prédation par loup (Canis
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- 0 4,(, - o) 'L 

,,, 
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Autorisant le bénéficiaire, GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, à effectuer des tirs de défense 
renforcés en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoOt 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU les art icles l.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427--6 et R 427-4 du code de l 'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles l.111-2 et L.113-1 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.317-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêt é du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sawages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les condit ions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions d e destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupvs); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nomb re maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; · 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
cont re la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de t ir de prélèvement dan s le 
d épartement des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites-dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent êt re accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et d e l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
hab ilitées à participer aux opérations de t ir de défense renforcée et de t irs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites d ans 
lesquelles d es dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territ o ire.~ 
Avenue Demontzey- es 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 oo - mel : ddt@aloes-de-haute-provence gouy fr 

Horaires d'ouverture au p ubl ic : de 9h à 11h30 et l'après-m idi sur rendez-vous. du lundi au vendredi 
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VU l'arrêté préfectoral n°2020-136-007 autorisant le bénéficiaire, GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la 
prédation par le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 10/02/2024 par le bénéficiaire, GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, 
sollicitant l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de 
ses troupeaux (de type: Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, respecte les conditions de mise 
en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2020-136-007 autorisant le bénéficiaire, GP JOYEUX BERGERS DU 
VERDON, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau / ses 
troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de 
protection suivants: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié de 
minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDtRANT que le bénéficiaire, GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, a mis en œuvre des tirs de 
défense dans les conditions de l'arrêté préfectoral n°2020-136-007 susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, ont subi au moins 3 actes de prédation 
avérés postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2020-136-007 susvisé et dans les douze 
mois précédant la demande (Les 04/07/2023, 14/07/2023, 31/70/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GP 
JOYEUX BERGERS DU VERDON, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1; 

Le bénéficiaire, GP JOYEUX BERGERS DU VERDON, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 
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• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Allons, Allos, Saint-André-les-Alpes ; 

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5 : 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 

Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participant s peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement ; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation d e dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en oeuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
mat ière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
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• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1•• et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet {04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de dest ruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2024. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2025, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2026. 
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Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canîs lupus). 

Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

réfet et par délégation, 
la D ectrice Départementale 

.. ritoires, 

athias BORSU 
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ARR~TÉ PRÉFECTORAL N° 2024-0~b-DÂ) 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU PUY, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2.; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et l.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D 114-11 et suivants ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4Q de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées: 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la 
prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées ~ 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 10/02/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU PUY, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 ao0t 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU PUY, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU PUY, au 
regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU PUY, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

Le bénéficiaire, GAEC DU PUY, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en vue de la 
protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent arrêté et 
par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du{des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022~362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense· renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article 4: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Banon ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit !a chasse. 

Article 5: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense. 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologle d'amplification de lumière ou la détection thermique 
est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés 
préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 7: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de !'arme et des munitions utilisées : 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir ulilisés : 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 janvier de l'année N+1 . 

Artlcl~,~ : , . , . 
Le bénéficiàire,qe la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation. le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu è cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur lès lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année: 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 focant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Articte 10: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 
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Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Artlcle 13: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr 

Article 14: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous~Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pourl 
Pour la 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES
DE-HAUTE
PROVENCE 
Li/Jtrté 
Égaliti 
F1t1tMnité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRIIÇOLE 
Pastora 1sme 

Digne-les-bains le 1 3 '?" .1 , r., - , 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024-04b- 0 ,.\,4, 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE BOURGOGNE, à effectuer des tirs de défense simple 
en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup {Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoat 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427 -6 et R 427 -4 : 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D 114-11 et suivants ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages 
protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup {Canîs lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre la 
prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163--027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 12/02/2024, par le bénéficiaire, GAEC AGREE BOURGOGNE , sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Bovin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU la note technique du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 28 juin 2019 relative au critère 
d'évaluation du caractère de« non-protégeable » des troupeaux bovins et équins; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX · 
Tél: 04 92 30 55 oo - mel : ddt@alpes-de-haute-provençe gouv fr 

Hor.ires d'ouverture au public: de 9h /111h30 et l'après-midi sur rendez-vous. du lundi av vendredi 
http :1/www. alpes-d e--ha ut e-prove nce. go uv. fr • Twitter @p ref et04 - F aceboo~ @Préfe,t-<le;..Alpes-de-H aute-P rovence 
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VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT la liste suivante des numéros de constats établis suite à des actes de prédation avérés subis 
par les troupeaux du bénéficiaire : 2024-04-025. 

CONSIDÉRANT qu'.il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC AGREE 
BOURGOGNE , au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC AGREE BOURGOGNE , par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure oCJ elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque annêe, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation : 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

Le bénéficiaire, GAEC AGREE BOURGOGNE , est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple en 
vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect des conditions générales 
de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB). 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux 
opérations de tir de prélèvement dans le département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup 
(Canis lupus) ; 

• ainsi que, !e cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, les tirs ne peuvent pas être réalisés par plus d'un tireur pour chacun des lots d'animaux distants les 
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau. 

Article4: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Le Chaffaut-Saint-Jurson, Les Omergues, Mézel, Roumoules; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 5: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 
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Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la détection thermique 
est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés 
préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 7: 

La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont ad~ssées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 er et le 31 janvier de l'année N+1 . 
Articfe·i : · : . . 

Le bénéficiair~ de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un 
tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le ·cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Le service 
départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB pourra se faire assister 
d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03). Dans l'attente de 
l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. 
Article 9: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de rarticle 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destructio.n pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 10: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 11: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
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et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 12: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 13: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 14: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes~de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

(fa ias BORsu 
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